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Audience de consignation du 24/06/2021 

 

CITATION AVEC CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE 
Devant le Tribunal Correctionnel de LA ROCHELLE  

 
 
L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN ET LE 
 
 
A la requête de : 
 
La SARL DUMAS HENRI PARTICIPATION (DHP), SARL au capital de 30.000€, 
immatriculée au RCS de PARIS sous le numéro 02B00875, dont le siège social est situé, 
194 bis, rue de Rivoli à PARIS (75001), propriétaire aux Cottes-Mailles, représentée par 
son gérant, Monsieur Henri Dumas, né le 2 Aout 1944 à Gaillac (81), de nationalité 
française, demeurant à Sète (34200), 634 chemin de la Mogeire. Architecte. 
Domiciliée en l'étude de l'Huissier significateur de La Rochelle. 
 
J’AI HUISSIER SOUSSIGNE : 
 
 
 
 
Donné citation à : 
 
Monsieur Jean François FOUNTAINE, Président de La Communauté d'Agglomération 
de La Rochelle, 6 rue Saint Michel, La Rochelle, 17000. 
 
Monsieur Roger GERVAIS, Vice-Président de La Communauté d'Agglomération de La 
Rochelle, 6 rue Saint Michel, La Rochelle, 17000. 
 
Monsieur Sylvain BRILLET, Directeur Général de l'Etablissement Public Foncier de la 
Nouvelle Aquitaine, 107 Boulevard du Grand Cerf, 86011 Poitiers Cedex. 
 
POUR : 
 
Avoir participé, sans interruption, depuis un temps non prescrit :  
 
Au délit d'escroquerie en bande organisée, faits prévus et réprimés par l'article 313-
1 du Code Pénal, ainsi que tout article du dit Code s'y rapportant. 
 
Au délit de trafic d'influence, faits prévus et réprimés par l'article 432-11 du Code 
Pénal, ainsi que tout article du dit Code s'y rapportant. 
 
Au délit d'entrave à la liberté du travail, faits prévus et réprimés par l'article 431-1 
du Code Pénal, ainsi que tout article du dit Code s'y rapportant 
 
Combinés à des détournements de finalité et de pouvoir 
 
D’AVOIR A COMPARAITRE devant Messieurs les Présidents et Juges du Tribunal 
Correctionnel de La Rochelle, siégeant au Tribunal Judiciaire de ladite ville, 10 rue du 
Palais, 17000 La Rochelle 
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A L’AUDIENCE DU  

 

JEUDI 24 JUIN 2021 à 13H30 
 
Par devant La Chambre Correctionnelle, au Tribunal Judiciaire, 10 rue du Palais, 
17000 La Rochelle 
 

 
 
 

En présence de Monsieur LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE 
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PLAISE AU TRIBUNAL 
 
 
LIMINAIRE 
 
En préalable il est bon de rappeler que la propriété privée -- son accession et sa 
cession libres -- est le socle de l'organisation de notre société. 
 
Elle est issue d'une réflexion de plusieurs siècles qui a abouti à la Révolution Française, 
entre autres. 
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Sa réalité d'aujourd'hui découle de : 
 
 - les articles 2 et 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 
1789, inclus à notre constitution : 
 

 
 

 
 - L'article 544 du Code Civil 
 
 
 
 
 - l'article 1 du protocole 1 de la Convention Européenne 
 
 
 
 
 
 
 
Cette base de droit est incontestable. 
 
Il est apparu cependant que la propriété privée -- jamais remise en question en tant que 
telle par le législateur -- devait faire l'objet d'un encadrement qui, sans en supprimer la 
consistance, permet son existence en harmonie avec la société, en évite les excès 
potentiels. 
 
Ce souci légitime est souvent détourné par les tenants minoritaires de l'idée de la 
suppression de la propriété privée pour colporter l'idée que cette suppression serait en 
route voire acquise, ce que les textes et l'organisation sociale réfutent catégoriquement.  
 
Il est aussi détourné par des personnes peu scrupuleuses qui profitent de la 
réglementation mise en place à ce sujet pour s'octroyer des privilèges sur le dos de la 
propriété des autres, en infraction avec le droit. C'est ici le cas. 
 
Jusqu'à ce jour il n'existe pas de société viable ayant supprimé la propriété privée. 
 
Son remplacement par la propriété collective n'a pas su apporter l'équilibre nécessaire à 
un développement efficace et harmonieux, toutes les tentatives se sont soldées par des 
échecs, souvent cuisants. 
 
Il apparait que la propriété privée est la seule solution pour réguler l'instinct de pillage 
qui habite les hommes. 
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Digression 
 
Il semble prouvé que s'écarter des deux piliers de la Révolution Française, que sont 
l'égalité et la propriété privée protectrice de la liberté, est suicidaire. 
 
C'est ainsi que le peuple allemand a cru pouvoir s'affranchir de l'égalité entre les 
hommes en attachant trop d'importance aux théories scientifiques racistes des années 
1920 et 1930, et de la propriété privée au profit du collectivisme d'Etat en singeant le 
fascisme "Tout par l'Etat, tout pour l'Etat, rien en dehors de l'Etat", pour aboutir à 
l'inconcevable Nazisme, laissant libre cours au pillage et au "meurtre découlant du 
pillage (Balzac)". 
 
LES FAITS, L'HISTOIRE 
 
En 2003, la société DHP intervient sur le site des Cottes-Mailles, commune d'Aytré, en 
mitoyenneté de la commune de La Rochelle. Il s'agit d'un emplacement exceptionnel, 
très proche du centre de La Rochelle, en zone non inondable, formant un plateau de 
banche calcaire particulièrement propice à la construction, cultivé alors péniblement, à 
grand renfort d'engrais et de pesticides, sur les 30 à 40 cm de terre arable avant la 
banche calcaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce site était classé précédemment en zone constructible, à urbaniser (ZAD)  
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La société DHP a pris sous option l'ensemble du site, 100 hectares, au prix de 30 € le m². 

 
 
Immédiatement convoqué à la CDA par son Directeur Juridique de l'époque, le gérant de 
DHP, M. Dumas Henri, se voit reprocher son intervention, la CDA souhaitant posséder 
ces terrains. 
 
M. Dumas juge alors utile de fédérer en une association les propriétaires avec qui il s'est 
engagé. Ce sera l'Association des Propriétaires des Cottes-Mailles et de Varaize 
(APCMV), qui sera immatriculée le 26 Mai 2004. Dont Mme Gelot assure depuis 16 ans la 
présidence. 
 
Le 5 Juillet 2005, la société DHP a acquis une parcelle de terrain aux Cottes-Mailles de 
8.724 m², cadastré AR n°38, au prix de 30 € le m². 
 
A cette époque le prix de 30 € le m² était très raisonnable, non spéculatif. La société DHP 
et l'ensemble des propriétaires vendeurs à travers l'association APCMV se sont engagés 
passionnément en concrétisant un projet qui alors était essentiel pour l'agglomération 
de La Rochelle. Qui l'est encore plus aujourd'hui. 
 
Il s'agit d'un projet d'urbanisme qui prend en compte les intérêts de l'agglomération, 
d'une part en proposant de transformer le marais mitoyen de Tasdon en parc, aux frais 
du projet, pour créer l'équivalant du parc Charruyer à l'Est de la vieille ville, d'autre 
part en imaginant un outil économique puissant, commercial, ludique et tertiaire, relié 
au centre historique par des télécabines. 
 
A l'époque ce projet était séduisant, aujourd'hui il est vital pour La Rochelle qui est 
passée du statut de star du Poitou-Charentes à celui de petit poucet de la Nouvelle 
Aquitaine en concurrence avec les entités de Bayonne-Biarritz et de Bordeaux-Arcachon. 
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La Rochelle n'a pas le choix, elle doit s'imposer comme le phare économique de sa 
propre région, elle doit aussi organiser son attractivité touristique en développant ses 
parcs et sa zone piétonne de centre-ville, ce que permet le projet porté par DHP et les 
propriétaires. 
 
Le projet fut exposé au grand Pavois en 2009. 
 

 
 
Il recueillit plus de 1200 signatures favorables, certifiées et nominatives, en une 
semaine. 
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Un article paru dans le journal Sud-Ouest le 28/9/2009 
 

 
 
A cette occasion le maire de l'époque, dont le maire actuel M. Fountaine était un adjoint, 
déclara publiquement en conseil municipal : "Je trouve un peu abusif qu'une association 
présente un projet de grande envergure pour la ville. Jusqu'à preuve du contraire, cette 
mission revient aux élus". 
 
Les bases de la dérive délinquante dénoncée sont posées publiquement. A 
l'occasion d'une grande réunion publique le maire interrogé par la Présidente de 
l'APCMV répond : "Nous sommes acquéreurs de vos terrains, mais à 1 € le m²". 
 
Ce sont les deux ressorts suivants qui vont engendrer les délits, jusqu'au paroxysme : 
 - L'idée que seuls les élus seraient capables d'avoir des pensées urbanistiques de 
qualité et de réaliser d'importants chantiers. Pourtant il n'a jamais été constaté qu'un 
Dimanche d'élection soit à même de transformer tel fonctionnaire, avocat ou boutiquier 
en urbaniste. Le maire d'alors était inspecteur des impôts. 
 - L'idée que le foncier non bâti n'a aucune autre valeur que celle que décident de 
lui donner les élus lorsqu'ils l'achètent et celle qu'ils décident de lui donner lorsqu'ils 
vendent. Que finalement la propriété du foncier non bâti appartient à l'élu puisqu'il en 
décide seul la valeur. 
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La dévalorisation programmée du site par les élus, les entraves délibérées 
 

A) Le SCOT 
 
Le Schéma de Cohérence Territorial de l'agglomération de La Rochelle est lancé le 29 
Septembre 2006. 
 
A cette époque la loi SRU de 2010 donne la ligne de conduite des SCOT. Notamment cette 
loi vise à densifier de manière raisonnée les espaces déjà urbanisés afin d'éviter 
l'étalement urbain. 
 
Ce souci de recentrer l'urbanisme pour diminuer la pression carbone liée aux 
déplacements en périphérie des agglomérations aurait dû amener les responsables 
politiques rochelais à rendre constructible le site des Cottes-Mailles et à réduire la 
constructibilité dans les villages, en majorité agricoles, de l'agglomération. 
 
Ce fut tout l'inverse qui a été mis en œuvre. 
 
La pression politique des maires de l'agglomération s'est traduite par une ouverture de 
l'urbanisme, contraire à la loi SRU, dans les villages ou villes périphériques, jusqu'en 
deuxième et troisième couronne. 
 
Le souhait de dévaloriser le foncier du site des Cottes-Mailles, toujours dans le but 
de le capter à moindre coût, s'est lui traduit par l'incroyable classement de ce site 
urbain en zone agricole, contre toute raison. 
 

 
 
C'est à partir du schéma ésotérique ci-dessus, document essentiel du SCOT, que le site 
des Cottes-Mailles fut classé en zone agricole.  
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Alors que l'activité agricole des Cottes-Mailles est peu rentable et largement polluante.  
 

 
 
L'épaisseur de la terre arable est minimale, les engrais et pesticides sont abondamment 
utilisés pour tirer des fruits de cette terre pauvre, apportant une pollution aux 
habitations environnantes, certaine et interdite.  
 
Tout récemment la loi n° 2021-85 du 29 Janvier 2021 visant à définir et protéger le 
patrimoine sensoriel des campagnes apporterait, s'il en était besoin, la démonstration 
que l'activité agricole et l'urbain ne sont pas compatibles. 
 
Lorsque le 28 Avril 2011, le SCOT est approuvé, il inclut donc cette manœuvre 
indélicate d'un classement artificiel de la zone des Cottes-Mailles en secteur 
agricole, contraire à la loi et à la logique, dont le seul but pour les élus et 
l'administration de l'agglomération est de dévaloriser les Cottes-Mailles pour le 
posséder à vil prix. 
 
Le trafic d'influence est évident. 
 

B) Le PLU d'Aytré 
 
En gestation depuis 2002, c’est-à-dire en modification constante pour les besoins des 
élus, le PLU d'Aytré ville d'assise du site des Cottes-Mailles dû être approuvé pour se 
conformer aux lois imposant SCOT et PLUI. 
 
Le dossier de ce PLU fût considéré comme terminé le 24 Février 2011et il a été approuvé 
et voté le 17 Novembre 2011. 
 
Soudain, la zone des Cottes-Mailles n'est plus entièrement classée en zone agricole. 
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Au Sud du projet de boulevard on trouve trois zone, 2 en NAx et une en 1NA. 
 
Des zones constructibles, à terme, au bon vouloir des élus et de leur administration. 
 
Cette novation est liée aux projets des élus, notamment une ZAC sur la zone 1NA, depuis 
abandonnée, récemment reprise, peut-être… 
 
On voit, qu'en terme d'aménagement d'urbanisme, la politique des élus ne 
comporte aucune écoute des projets privés, des propriétaires fonciers. Tout n'est 
que trafic d'influence au fil des utopies et combines politiques, sans consistance, 
sans réalisme, en piétinant les lois fondamentales de notre société concernant la 
liberté du travail, d'entreprendre et la propriété privée. En utilisant abusivement 
les textes sur l'urbanisme.   
 

C) Le boulevard des Cottes-Mailles 
 
La liaison entre la rocade et l'avenue Jean Moulin, bien que non essentielle, se faisait 
naturellement, pour partie, par la rue des Cottes-Mailles. Il paraissait opportun 
d'améliorer cette liaison. 
 
Les élus ont ressorti, en 2006, le plan d'un boulevard, vieux alors de 45 ans, qui figurait 
sur le POS des années 1960. 
 

 
 
En jaune sur le plan ci-dessus apparait le boulevard tel qu'il a été prévu et réalisé à ce 
jour. 
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Il est traité comme une pénétrante, isolé de son environnement immédiat, rectiligne, et 
vorace en terrain puisqu'il impacte 14 hectares. Il n'est pas une pénétrante, il s'agit d'un 
boulevard urbain qui n'est pourtant pas intégré à l'urbanisme du site. 
 
Ainsi pensé, il massacre le site, il l'isole en créant une barrière artificielle.  Il inclut une 
voie rectiligne dépassée qui va être difficile à règlementer en vitesse. Il est accompagné 
d'un parking de surface gigantesque, tel qu'aucune collectivité n'en réalise plus 
aujourd'hui. 
 
En vert sur le plan ce qu'aurait dû être l'amélioration de la circulation urbaine entre la 
rocade et l'avenue Jean Moulin, en aménageant la rue des Cottes-Mailles. Opération peu 
couteuse et intégrée à l'urbain. 
 
Mais, en 2006, lorsque ce projet de boulevard est envisagé il n'est pas prévu réellement 
qu'il soit réalisé. Il s'agit uniquement de s'inscrire en opposition au projet porté par la 
société DHP et l'association APCMV. 
 
La DUP liée au boulevard, approuvée le 12 Avril 2007, sera abandonnée et 
deviendra caduque le 2 Janvier 2013. 
 
Immédiatement après son élection du 5 Avril 2014, le maire J.F. Fountaine, que la société 
DHP a rencontré en tant que candidat en Avril 2013 dans le cadre du projet qu'elle porte 
et notamment de la participation de la société IKEA à celui-ci, prend la décision, 
pour bloquer le site des Cottes-Mailles, de relancer ce boulevard incongru. 
 
Il renouvelle la DUP, pourtant caduque, le 20 Juin 2014. Cette falsification sera 
dénoncée par DHP et APVCM, sans succès. La falsification sera couverte par le 
préfet et le tribunal administratif et laissera la justice pénale indifférente. 
 
Il s'agit d'un signe fort du manque total de respect du maire et de son administration 
pour la loi. Il sera suivi de beaucoup d'autres.  
 
L'objectif final étant de s'approprier à moindre coût, sans vision future, le site des 
Cottes-Mailles. Dans ce but, le maire et son administration vont multiplier les intrigues 
administratives et les entraves aux projets prévus sur le site par DHP et APCMV. 
 

D) Le marais de Tasdon 
 
Le marais de Tasdon, 50 hectares environ, est l'équivalant du marais qui existait en lieu 
et place du parc Charruyer avant son ouverture en 1890. 
 
C'est une zone ordinaire, telle qu'il en existe des milliers d'hectares autour de La 
Rochelle.  
 
Il est probable, cela se vérifiera avec le temps, qu'en ces périodes de zoonoses où 
l'homme est de plus en plus aseptisé et fragile par rapport aux moustiques et autres 
chauves-souris, ce n'était pas la meilleure idée d'aménagement. Peu importe. 
 
A l'occasion de la demande d'autorisation d'aménagement de ce site et lors de l'enquête 
publique, les élus et leur administration ont inclus au projet la zone du site des Cottes-
Mailles au Nord du boulevard, alors que cette zone ne faisait pas partie du périmètre 
d'étude du Marais de Tasdon. 
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Cerise sur le gâteau, le dossier d'autorisation d'aménagement du marais a été 
entièrement conçu et réalisé par la mairie de La Rochelle qui n'en avait pas la 
compétence, celle-ci étant dévolue à l'Agglomération.  
 
Cette dernière, sous notre pression, postérieurement aux autorisations délivrées, a dû 
prendre une délibération de délégation le 20/02/2020 pour couvrir le Préfet qui avait 
autorisé le permis d'aménager présenté par la mairie incompétente le 29/11/2019. 
 

 
 
Sur le plan ci-dessus la zone verte avec des points verts plus foncé, aussi grande que le 
marais de Tasdon, n'est pas du tout dans le périmètre légal de l'étude liée à 
l'aménagement du marais de Tasdon. 
 
Il s'agit du site des Cottes-Mailles, de sa partie au nord du boulevard, environ 60 
hectares, qui se trouve ainsi arbitrairement et sans raison, qualifié à l'occasion de 
l'enquête publique et du permis d'aménager le marais de Tasdon. 
 
Il ne peut évidemment pas s'agir d'une erreur. C'est délibérément que cette définition 
d'usage est imposée illégalement. 
 
Il s'agit d'une manipulation, avec toujours le même but en vue, dévaloriser le site des 
Cottes-Mailles. Trafic d'influence en vue de l'escroquerie à venir. 
 

Pendant ce temps la société DHP et les propriétaires avancent. 
 
Insensibles aux basses intrigues des élus et de leur administration DHP et APCMV 
continuent à élaborer leur projet global d'urbanisme. 
 
Ils pensent pendant tout ce temps (15 ans) que le bon sens l'emportera. Ils sont 
conscients de la valeur de leur projet sur plusieurs plans : 
 
 - Au niveau de l'urbanisme pour la ville ils sont confiants leur projet est 
structurant. Ils sont déçus de voir se réaliser en mitoyenneté un marais ordinaire et 
nocif sur le site du marais de Tasdon alors qu'ils envisageaient en annexe de leur 
aménagement un parc et dix emplacements pour des statues monumentales avec 
concours mondial tous les quatre ans, auquel le groupe l'Oréal était prêt à participer.  
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 - Leur projet a séduit de nombreux rochelais et des candidats au poste de maire 
de La Rochelle, ils espèrent. 
 
 - Forts de la qualité de leur proposition qui projettera La Rochelle au sommet de 
l'économie régionale, tout en apportant modernité et respect de la vielle ville en 
stimulant sa vocation piétonne par la liaison des parkings de dissuasion enterrés inclus 
dans leur projet et reliés au centre-ville par des télécabines qui arrivent au pied de 
l'aquarium, ils se disent que la qualité aura raison des intrigues. D'autant qu'ils ne font 
nullement appel à des fonds publics. 
 
Effectivement des partenaires, de niveau national voire mondial, font part de leur intérêt 
pour le projet de DHP. 
 
Citons, entre autres, Nexity, Klepierre et Unibail. Unibail présentera un projet aux élus, 
cette société sera écartée par eux. 
 
Le plus emblématique fut IKEA. 
 
Cette société cherchait, en 2010, à s'implanter à Poitiers pour combler le vide entre ses 
deux établissements de Bordeaux et de Nantes. 
 
DHP a pris contact avec direction d'IKEA le 2 Juin 2010. 
 

 
Après avoir convaincu cette société de choisir, grâce au projet des Cottes-Mailles, La 
Rochelle plutôt que Poitiers, un principe de travail a été conclu, en 2012, entre cette 
société et DHP pour faire vivre l'opération.  
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Le 9 Avril 2013, DHP rencontrait J.F. Fountaine, candidat aux élections municipales, pour 
l'informer du projet et de la présence d'IKEA.  
 
DHP faisait un rapport à son partenaire IKEA le même jour. 
 

 
M. Fountaine a été élu début Avril 2014. 
 
La Direction d'IKEA demandait alors un rendez-vous au Maire Fountaine, qu'elle 
obtenait en Juillet 2014. 
 
A ce rendez-vous Le Maire Foutaine dit aux dirigeants d'IKEA, que la société DHP 
était interdite d'activité à La Rochelle, que l'implantation d'IKEA était possible, 
mais sans DHP et ailleurs qu'aux Cottes-Mailles. 
 
La société IKEA était stupéfaite lorsqu'elle a rapporté ces faits à la société DHP. 
 
Depuis la lecture du journal Sud-Ouest du 12 Janvier 2021 donne une idée de la 
perversion de M. Fountaine et de son administration (ci-dessous page suivante) 
 
Ainsi après avoir éliminé un magnifique projet incluant IKEA, démarré par DHP en 2010, 
après avoir nuit gravement à la liberté du travail de la société DHP, après avoir agit au 
détriment de la collectivité de La Rochelle dans le but exclusif de déposséder les 
propriétaires des Cottes-Mailles à vil prix et de protéger par ailleurs de la concurrence 
les projets urbains portés par lui-même, dont il y aurait beaucoup à dire tant iIs sont 
médiocres, M. Fountaine, 11 ans plus tard, espère qu'IKEA va venir à La Rochelle pour 
s'implanter dans l'endroit qu'il choisit pour ne pas gêner ses amis. 
 
Son niveau d'abus de droit est stupéfiant, l'utilisation perverse qu'il fait des lois sur 
l'urbanisme est inconcevable.  
 
Le fait que la même chose se passe un peu partout dans ce pays ne doit pas entrer en 
ligne de compte, pas plus que le fait que ce genre de situation parfaitement illégale soit 
systématiquement couverte pas la justice administrative et le corps préfectoral, 
complices au titre de la fraternelle de la fonction publique. 
 
Si par cas IKEA s'implantait ailleurs sur le territoire de La Rochelle, ce serait une perte 
que ce géant de la distribution, qui brasse des millions de clients par an sur ses sites, ne 
soit pas relié directement à la ville historique, comme ici grâce aux télécabines. 
 
Télécabines dont il faut au passage rappeler que ce moyen de transport gagne en 
notoriété et que grâce à la société DHP, La Rochelle aurait pu être pionnière à ce sujet 
dès 2009. 
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Nous arrivons aux faits délictueux d'aujourd'hui 

 
 
Le PLUI a été approuvé par un vote du Conseil Communautaire, 
le 19 Décembre 2019, accompagné d'un soupir de soulagement 
des élus qui ont avoué au journal Sud-Ouest qu'ils n'y 
comprenaient rien !!! 
 
Ce document reprend en ce qui concerne les Cottes-Mailles les 
mêmes errements que le SCOT et les PLU, classement agricole. 
 
C’est-à-dire que l'urbanisation est repoussée en première et 
deuxième, voire troisième couronne. 
 
Est-ce raisonnable de laisser établir un document aussi coercitif 
envers les droits constitutionnels de la propriété privée par des 
élus "incompétents-avoués-en-urbanisme" et une administration 
qui mélange sa mission de service et le vertige du pouvoir ? 
 
Les Cottes-Mailles dans le PLUI. 
 
La zone du site des Cottes-Mailles au Sud du boulevard reste constructible, 
conformément à ce que prévoyait déjà le PLU d'Aytré. 
 
Pour bien marquer son intention de s'approprier le site des Cottes-Mailles à vil prix, 
l'agglomération de La Rochelle donne un mandat à l'Etablissement Public Foncier de la 
Nouvelle Aquitaine pour préempter toute vente qui se présenterait dans cette partie 
constructible du site des Cottes-Mailles. 
 

  
 
Cette convention était effective jusqu'au 30 Juin 2020. A cette date elle est devenue 
caduque. 
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L'escroquerie en bande organisée 
 
Elle va se dérouler en deux temps. 
 

A) Premier temps l'expropriation du boulevard 
 
Après avoir manœuvrer pour dévaloriser artificiellement le site des Cottes-Mailles, et 
alors même que le boulevard des Cottes-Mailles fait partie intégrante de ces manœuvres, 
la CDA propose 4€ du m² pour le terrain d'assise du boulevard. 
 
Cette offre est ridicule, alors qu'à cette époque les promesses de vente entre les 
propriétaires et la société DHP ont été revues à la hausse et s'établissent maintenant à 
50 € le m². 
 
Le Juge saisi en première instance établit, par jugement du 6 Mars 2015 et 
objectivement, la valeur des terrains d'assise du boulevard à 27,50€.  
 
Ce qui est inférieur au prix de négociation de l'ensemble, mais s'agissant d'un 
équipement public, et alors que pourtant la destination n'ait pas à être considérée en 
matière d'expropriation, les propriétaires ne contestent pas cette estimation. 
 
Par contre la CDA est déçue que ses manœuvres aient été éventées par le juge. Elle fait 
appel. 
 
La Cour d'Appel de Poitiers lui donne raison et fixe le prix à 6 € le 7 Septembre 2016 
pour la majorité des surfaces expropriées. 
 
Saisie par les propriétaires La Cour de Cassation par un arrêt du 3 Mai 2018 casse l'arrêt 
de la Cour d'Appel de Poitiers et renvoie les parties devant la Cour d'Appel de Bordeaux. 
 
Les propriétaires, revenus au prix de première instance qu'ils avaient accepté, ne 
bougent pas. 
 
La CDA paie la somme déterminée par le premier juge, et fait appel devant la Cour 
d'Appel de Bordeaux. 
 
Celle-ci dans des arrêts rendus le 27 Novembre 2019, fixe majoritairement l'indemnité 
d'expropriation à 9 € le m². 
 
Les manœuvres de M. Fountaine ont parfaitement réussi. Le dol est important pour la 
majorité des propriétaires qui perdent 18,50 € du m², par rapport au prix de 27,5 € du 
m² qu'ils avaient accepté alors qu'il ne représentait qu'environ la moitié de la vraie 
valeur des terrains. L'ensemble représente un dol d'environ deux millions d'Euros. 
 
Nous allons voir ensuite comment ce prix va servir la suite des escroqueries de M. 
Fountaine. 
 
 
 
 



19 
M. H. Dumas c/ Mrs Fountaine, Gervais et Brillet 

Tribunal Judiciaire de La Rochelle - Chambre Correctionnelle 

Audience de consignation du 24/06/2021 

 

 
B) La zone au Sud du boulevard des Cottes Mailles 

 
L'ensemble des propriétaires de cette zone, qui représente environ 18 hectares, signe, le 
16 Octobre 2020, des promesses de vente avec les sociétés Demathieu-Bard et Proméo, 
au prix de 210 € le m². Ce prix est raisonnable et parfaitement compatible avec le 
marché. 
 
Ces promesses de vente incluent l'obligation pour les bénéficiaires de déposer des 
Déclarations d'Intention d'Aliéner (DIA) dans le mois de la signature. L'objectif étant 
d'avoir une situation claire et d'éviter le traditionnel chantage à la DIA pendant les 
demandes d'autorisations de construire.  
 
La situation est la suivante au moment du dépôt des DIA : 
 
 - L'EPFNA a produit un faux dans le cadre du contrôle de légalité devant le 
préfet de région (pièce n° 1). A cette occasion l'EPFNA prétend avoir renouveler la 
convention échue le 30 Juin 2020 qui le liait avec la CDA de La Rochelle pour la zone au 
sud du boulevard des Cottes-Mailles.  
 
Or, ce n'est pas vrai, la convention que fournit l'EPFNA à l'autorité de légalité n'existe 
pas. Elle n'est pas signée. 
 
Ce faux est embarrassant au moment où les DIA déposées arrivent sur le bureau 
de M. Fountaine à la CDA, le 12 Novembre 2020. 
 
La réaction de la bande organisée : 
 
A réception des DIA, les complices vont s'activer pour masquer leurs ambitions 
dolosives, ils vont abuser les conseillers communautaires en multipliant des conventions 
ou délibérations destinées à cacher leurs ambitions que l'on peut résumer à : voler les 
propriétaires fonciers et placer des personnes de leur choix pour urbaniser le site.  
 
Cela au détriment des propriétaires et des opérateurs acquéreurs. 
 
 - Lors du Conseil Communautaire du 19 Novembre 2020, M. Fountaine se fait 
donner, sans explication, une autorisation de signer une convention avec l'EPFNA, noyée 
avec d'autres autorisations, délibération n° 6 de la réunion du Conseil Communautaire. 
 
 - Muni de cette autorisation volée, le 23 Novembre 2020, deux jours plus tard, M. 
Fountaine signe une convention, que l'on peut supposer déjà prête le 19 Novembre, qui 
aurait donc pu être présentée le 23 aux élus (qui ne comprennent rien à l'urbanisme ont-
ils dit au journal Sud-Ouest).  
 
Cette convention prévoit l'intervention de l'EPFNA en deux points des terrains au Sud du 
boulevard des Cottes-Mailles, à l'extrême Ouest au lieu-dit de la Petite Courbe et à 
l'extrême Est nommé la ZAC d'Aytré. Est prévue à la convention une somme de 5 
millions d'Euros HT. 
 
Au lieu-dit de la petite courbe l'intervention de l'EPFNA est définie en vue d'un projet de 
200 logements dont 33% sociaux, 20% abordables, le reste libre. 
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Au lieu nommé la ZAC d'Aytré l'intervention de l'EPFNA est définie en vue d'un projet de 
400 logements dont 33% sociaux, 20% abordables, le reste libre. 
 
Il s'agit donc de deux projets qui ne correspondent à aucune utilité publique, qui 
sont classiquement des projets de promotion privée. 
 
L'intervention de l'EPFNA ne poursuit donc que deux buts : léser les propriétaires 
par le biais de la préemption, choisir les opérateurs.  
 
Il s'agit ni plus ni moins que d'une escroquerie, suivie d'une corruption. D'un abus 
d'usage des lois de l'urbanisme. D'un détournement de finalité. 
 
A la suite de ces conventions, la délégation de préemption à l'EPFNA sera signée par le 
Vice-Président Gervais le 25 Novembre 2020, en ce qui concerne la Petite Courbe. 
 
Lors du Conseil Communautaire du 17 Décembre 2020 la convention du 23 Novembre 
2020 est mensongèrement entérinée en deux délibérations la 13 et la 14. Votées à 
l'unanimité. 
 
La délibération 13 traite d'une convention à signer avec l'EPFNA concernant le lieu 
nommé ZAC d'Aytré. Il n'est pas indiqué que M. Fountaine a déjà signé une convention à 
ce sujet le 23 Novembre 2020, le nombre de logements passe de 400 à 450 ou 510, et 
une rallonge de 7 millions d'Euros est prévue. 
 
La délibération 14 traite de modifications mineures en ce qui concerne le lieu-dit la 
Petite-Courbe, ici non plus il n'est pas fait état de la convention signée par M. Fountaine 
le 23 Novembre 2020, mais d'autorisations du bureau de l'EPF et de l'accord global 
informel arraché aux conseillers communautaires lors de la réunion du 19 Novembre 
2020.  
 
Les conventions et les prix inclus dans les préemptions n'ont donc jamais été 
soumis au conseil communautaire.  
 
Le préjudice pour les propriétaires est impressionnant. Alors que la négociation qu'ils 
ont menée pour vendre leur bien, malgré les entraves et les intrigues de la CDA, a été 
claire, transparente, en adéquation avec le marché. Donc correcte de bout en bout, avec 
pour but un projet exactement conforme aux souhaits des élus.  
 
Le passage à l'acte 
 
Le 11 Février 2021, un huissier remet au notaire chargé de l'opération, qui a déposé les 
DIA, des notifications de préemption. 
 
Ces notifications portent : sur la zone dite de la Petit Courbe, où les montants de la 
préemption sont fixés de 30 à 35 € ; sur la zone dite de la ZAC d'Aytré où les montants 
de la préemption sont fixés à 23 € et 14 € pour des terrains mitoyens sans explication ; 
et à un peu moins de 10 € pour le terrain longeant le boulevard des Cottes-Mailles dont 
le prix d'expropriation, actuellement en appel, a été fixé par le juge de première instance 
à 9 €, ce qui explique ce prix ridicule de 10€. 
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La motivation de la préemption est inexistante, puisqu'il s'agirait de faire ce que font 
tous les promoteurs privés, une zone résidentielle de qualité, comprenant 30 % de 
logements sociaux, 20 % de logement en accession aidée et 50 % de logement libre. 
 
La preuve est rapportée lors de ce passage à l'acte que nous sommes face à une 
dévalorisation arbitraire et sans motif du foncier, d'un vol au détriment des 
propriétaires, sans aucun motif d'utilité publique. 
 
L'aveu 
 
Les propriétaires ont été mis en contact avec les preneurs par l'intermédiaire d'un 
professionnel, dont les honoraires ont été légitimement fixés à 5% du prix de la 
transaction. 
 
Lors de la préemption l'EPFNA paie à cet intermédiaire l'intégralité de sa commission. 
Par ce fait l'EPFNA entérine le fait qu'elle connait parfaitement la valeur marché de ces 
fonciers puisqu'elle accepte de payer les honoraires de transaction sur cette valeur. 
 
Non seulement il y a vol, mais il y a parfaitement conscience du vol, de l'escroquerie, de 
la part de l'EPFNA et de la CDA. 
 

Conclusions 
 
En réponse aux DIA déposées par les propriétaires, la CDA met donc en avant l'EPFNA 
pour engager le droit de préemption dans la zone immédiatement constructible de la 
Petite Courbe, visant un prix moyen de 34 € le m², pour faire exactement la même chose 
que les opérateurs choisis par les propriétaires qui leur paient le terrain 210 € le m². Sur 
ce site de 22.000 m², le vol est de 22.000 X 176 = 3 872 000 € environ (voir tableau) 
 
Dans la zone dite de la ZAC d'Aytré le dol est beaucoup plus important. Les terrains 
représentant environ 7 hectares sont préemptés à des prix ridicules, différenciés sans 
motif, inexpliqués alors qu'il s'agit d'un projet identique à celui de la Petite Courbe, pour 
une somme globale de 1 079 500 €, alors qu'ils sont négociés à un prix raisonnable de 
marché pour réaliser exactement la même chose à 14 910 000 € environ, le vol est donc 
de 13 830 500 € environ (voir tableau).  
 
Escroquerie totale porte sur 17 502 700 € 
 
Tous les délits poursuivis sont avérés. Escroquerie, trafic d'influence, entrave à la liberté 
du travail, détournement de finalité et abus de pouvoir. 
 
Ils seront développés en cours de la procédure. 
 
PAR CES MOTIFS 
 
Vu les réquisitions de Monsieur Le Procureur de La République. 
 
Déclarer Messieurs Fountaine, Gervais et Brillet coupables : 
 
Du délit d'escroquerie en bande organisée, faits prévus et réprimés par l'article 313-
1 du Code Pénal, ainsi que tout article du dit Code s'y rapportant. 
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Du délit de trafic d'influence, faits prévus et réprimés par l'article 432-11 du Code 
Pénal, ainsi que tout article du dit Code s'y rapportant. 
 
Du délit d'entrave à la liberté du travail, faits prévus et réprimés par l'article 431-1 
du Code Pénal, ainsi que tout article du dit Code s'y rapportant 
 
Combinés à des détournements de finalité et de pouvoir 
 
En conséquence les condamner à toutes sanctions appropriées, telles que prévues pour 
ces faits dans le Code Pénal. 
 
Les condamner à titre de dommages et intérêts, solidairement, à verser à société DHP la 
somme de cinq mille d'Euros. 
 
Condamner Messieurs Fountaine, Gervais et Brillet, solidairement aux dépends. 
 
 
 
 SOUS TOUTES RESERVES 
 
 
 

                                                          Henri DUMAS  
Gérant de la SARL DHP 

 
 
 
 
Pièces jointes : 
 
Les préemptions. 
 


